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c) étudiants ou jeunes en formation, inscrits dans un établissement d’enseignement 
secondaire ou supérieur ou dans un centre de formation, souhaitant accomplir, 
dans le pays dont ils ne sont pas ressortissants, un stage pratique en lien avec 
leur cursus d’études ou de formation, conformément à la législation en vigueur 
dans ce pays;

d) jeunes désireux d’effectuer un séjour de découverte touristique et culturelle dans 
le pays dont ils ne sont pas ressortissants et souhaitant y travailler 
occasionnellement pour compléter leurs ressources financières.

ARTICLE 4 

Conditions d’admission

Les Parties conviennent que les ressortissants visés à l’article 3 du présent Accord 
doivent, pour pouvoir déposer une demande de séjour dans le cadre du présent Accord, remplir les 
conditions suivantes :

a) être âgés d’au moins dix-huit ans et d’au plus trente-cinq ans à la date du dépôt 
de leur demande;

b) être titulaires d’un passeport canadien ou français dont la date d’expiration 
dépasse de six mois la date de fin de séjour prévue dans le pays dont ils ne sont 
pas ressortissants;

c) justifier de ressources financières suffisantes pour subvenir à leurs dépenses en 
début de séjour et leur permettre, à tout moment de leur séjour, de quitter le pays 
dont ils ne sont pas ressortissants;

d) s’engager à acquitter les frais et taxes tels que prévus par la législation de 
chaque pays;

e) produire, à l’appui de leur demande de séjour, les documents sur lesquels les 
Parties s’entendent en application de l’article 11 du présent Accord;

f) justifier pour toute la durée du séjour, lorsqu’ils ne peuvent être affiliés au 
régime de protection sociale tel qu’il est appliqué dans le pays où ils séjournent 
ou si ce régime ne les couvre que partiellement, d’une assurance couvrant, au 
minimum, les soins de santé (y compris l’hospitalisation) et le rapatriement;

g) justifier, pour ce qui concerne les jeunes professionnels titulaires d’un contrat de 
travail, d’un diplôme, d’une attestation de formation ou d’une expérience 
professionnelle d’au moins douze mois au cours des trois dernières années et si 
nécessaire, d’une autorisation d’exercice ou d’une attestation de reconnaissance 
de qualification professionnelle.


